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REPUBLIQUE DE [A COMPLETER]

PROJET DE LOI N°…………. DU ………………

RELATIF AUX FREQUENCES RADIOELECTRIQUES 

ET AUX RESSOURCES EN NUMEROTATION
Le Président de la République,

Vu la Constitution de la République de [A COMPLETER] ;

Le Conseil des Ministres ayant délibéré ;

L’Assemblée Nationale et le Sénat ayant adopté ;

PROMULGUE : 

CHAPITRE I : OBJET, CHAMP D’APPLICATION, OBJECTIFS, DEFINITIONS ET PRINCIPES DIRECTEURS

Article 1 : Objet et champ d’application de la présente loi
I. La présente loi a pour objet de préciser les régimes applicables aux ressources rares en fréquences et numérotation sur le territoire de [A COMPLETER]. 
Elle précise, à cet égard, les règles d’attribution, de gestion, de contrôle et de cession des ressources rares. Elle précise, en outre, les conditions dans lesquelles les décisions d’attribution des ressources rares peuvent être abrogées.

II. Sont exclues du champ d'application de la présente loi les ressources en fréquences et en numérotation utilisées par l’Etat pour ses propres besoins de communications ainsi que pour les besoins de la défense nationale et de la sécurité publique.

La présente loi ne s’applique pas non plus à la réglementation et à la régulation du secteur audiovisuel, en ce qui concerne plus particulièrement les contenus des services fournis sur les réseaux de communications électroniques. 

Article 2 : Objectifs poursuivis

La présente loi vise les objectifs suivants :

i. Promouvoir le développement des communications électroniques par la création d'un cadre juridique approprié, prenant en compte la convergence, c'est-à-dire le rapprochement inéluctable des télécommunications, de la communication audiovisuelle et de l’informatique sous l’influence des techniques numériques ; 

ii. Favoriser la concurrence dans le secteur des communications électroniques par des modes d’attribution et de gestion des ressources rares, tout à la fois objectifs, transparents et non discriminatoires ;

iii. Optimiser l’emploi des ressources en numérotation et en fréquences, car il s’agit de ressources rares.
Article 3 : Définitions
Aux fins de la présente loi, les termes et expressions suivants s’entendent comme il est précisé ci-après :

Agence de Régulation des Communications Electroniques : organisme chargé d’assurer, au niveau national, la régulation du secteur des communications électroniques ;

Assignation d'une fréquence : l'autorisation donnée pour l'utilisation d'une fréquence radioélectrique ou d'un canal radioélectrique déterminé selon des conditions spécifiées ;

Assignation de ressources en numérotation : l’autorisation donnée pour l’utilisation de préfixes, de numéros ou de blocs de numéros déterminés selon des conditions spécifiées ;

Attribution d'une bande de fréquences : l'inscription dans le tableau national d'attribution des bandes de fréquences, d’une bande déterminée, aux fins de son utilisation par un ou plusieurs services de radiocommunication de terre ou spatiale, ou par le service de radioastronomie, dans des conditions spécifiées. Ce terme s'applique à la bande de fréquences considérée ;

Bloc de numéros : série de numéros consécutifs attribués simultanément à un même exploitant ;

Communications électroniques : émissions, transmissions ou réceptions de signes, de signaux, d’écrits, d’images ou de sons, par voie électronique ;

Numéro : suite de chiffres indiquant de façon univoque le point de terminaison du réseau public. Le numéro contient l’information nécessaire pour acheminer l’appel jusqu’à ce point de terminaison ;

Opérateur : toute entreprise qui fournit ou est autorisée à fournir un réseau de communications électroniques ouvert au public ou des ressources associées ; 

Plan national de numérotation : ressource constituée par l’ensemble structuré des numéros permettant notamment d’identifier les points de terminaison fixes ou mobiles des réseaux et services téléphoniques, d’acheminer les appels et d’accéder à des ressources internes aux réseaux ;

Portabilité des numéros : la possibilité pour un usager d’utiliser le même numéro d’abonnement, indépendamment de l’opérateur chez lequel il est abonné, et même dans le cas où il change d’opérateur ;

Préfixes : premiers chiffres d’un numéro, qui permettent d’identifier la nature du service, l’exploitant de destination, le transporteur et, au besoin, la localisation géographique de destination ;

En tant que de besoin, il convient de se référer aux définitions données par les conventions, décisions et documents de l’Union Internationale des Télécommunications pour les termes et expressions qui ne sont pas définis dans la présente loi.

CHAPITRE II : DE LA GESTION, L’ATTRIBUTION ET LA CESSION DES RESSOURCES EN FREQUENCES
Article 4 : Autorité gestionnaire des ressources en fréquences

Conformément à l’article 8 de la loi portant cadre juridique et institutionnel général du secteur des communications électroniques, l’Agence de Régulation des Communications Electroniques assure la gestion et le contrôle du spectre des fréquences radioélectriques. Elle assigne lesdites fréquences, de manière non-discriminatoire, objective, et transparente et en tenant compte des besoins d’aménagement du territoire, dans les conditions prévues à l’article 5 de la présente loi. 
Article 5 : Attribution des ressources en fréquences

I. L'Agence de Régulation des Communications Electroniques instruit les demandes d’utilisation des fréquences radioélectriques dans un délai maximum de trois mois. Ce délai court à compter de la réception de la demande complète par l'Agence. Le délai est porté à huit mois dans le cas où il est procédé à un appel à la concurrence pour attribuer les fréquences dans les conditions prévues au paragraphe III du présent article.

Dans le cadre de l'instruction de la demande, l'Agence de Régulation des Communications Electroniques peut inviter le demandeur à apporter toute précision sur les éléments que comporte la demande sans que cela retarde le délai précité. 
A l'issue du délai de trois mois, l'Agence de Régulation des Communications Electroniques délivre l'autorisation ou notifie son refus au demandeur. 
Le refus d’autorisation est systématiquement motivé. 
II. Les autorisations ne peuvent être refusées par l’Agence de Régulation des Communications Electroniques que pour l’un des motifs suivants :

· la sauvegarde de l’ordre public ou les besoins de la défense nationale ou de la sécurité publique ;

· les contraintes inhérentes à la disponibilité des fréquences ;

· lorsque le demandeur n’a pas la capacité technique ou financière de faire face durablement aux obligations résultant des conditions d’exercice de son activité ; 

· ou lorsque le demandeur a fait l’objet d’une sanction de retrait d’autorisation ou encore d’une condamnation pénale. 

III. En raison des contraintes techniques inhérentes à la disponibilité des fréquences, l'Agence de Régulation des Communications Electroniques peut soumettre l’octroi d’une autorisation d’utiliser des fréquences, à une procédure d’appel à la concurrence.

Le mécanisme d’appel à la concurrence retenu par l'Agence de Régulation des Communications Electroniques doit être non-discriminatoire, objectif et transparent.

A cet égard, l’appel à la concurrence doit faire l’objet d’une publicité suffisante afin de permettre à tous les opérateurs intéressés de présenter leur candidature. 
De même, l'Agence de Régulation des Communications Electroniques doit définir avec précision, dans l’avis de publicité ainsi que dans le document de consultation remis aux candidats : 

· le montant de la redevance d’instruction qu’ils devront payer au titre de l’examen des candidatures ;

· les modalités de la procédure ;
· la durée de la procédure, laquelle ne peut excéder huit mois ;
· les critères de sélection, notamment financières et techniques ;
· les engagements que devront prendre les candidats s’ils sont retenus ;

· ainsi que les cas dans lesquels il pourra être considéré que l’appel à la concurrence a été infructueux, en l’absence de candidature satisfaisant les critères de sélection.

Avant le lancement des appels à la concurrence, l'Agence de Régulation des Communications Electroniques peut mettre en place une procédure de pré-qualification afin de s’assurer des capacités techniques et financières des entreprises candidates. Cette procédure de pré-qualification doit être menée, elle aussi, de manière non-discriminatoire, objective, et transparente.

Dans le cas où l’appel à la concurrence est infructueux, l'Agence de Régulation des Communications Electroniques en informe aussitôt les candidats. Elle expose, de manière motivée, les raisons pour lesquelles l’appel à la concurrence a été déclaré infructueux. 

A la suite de la déclaration d’infructuosité, l'Agence de Régulation des Communications Electroniques soumet l'octroi des autorisations à une procédure d'appel à la concurrence restreinte. Les autorisations ne peuvent alors être accordées à un candidat dont la proposition technique et financière serait inférieure à celle de l’entreprise la mieux disante ayant fait acte de candidature dans le cadre de l’appel à la concurrence.

IV. L’autorisation délivrée précise les conditions d’exploitation de la fréquence ou de la bande de fréquences qui portent sur :

· La nature et les caractéristiques techniques des équipements, services ou types de réseau pour lesquels les droits d’utilisation de fréquences radioélectriques ont été accordés ;

· Les conditions de permanence, de qualité et de disponibilité de ces équipements, services ou réseaux ;

· L’optimisation du recours aux fréquences accordées ;
· La durée de l’autorisation ;

· Le délai dans lequel sont notifiés au titulaire les conditions de renouvellement de son autorisation et les motifs d’un refus éventuel de renouvellement ; 

· Les conditions techniques et opérationnelles nécessaires pour éviter le brouillage préjudiciable et pour limiter l’exposition du public aux champs électromagnétiques ;
· Les conditions d’utilisation des points hauts ;
· Les obligations résultant d’accords internationaux pertinents relatifs aux fréquences radioélectriques ;

· Les engagements en termes de politique tarifaire, de couverture territoriale et de qualité de service.

Ces conditions ne peuvent être contraires à celles qui figurent dans l’autorisation d’établir et d’exploiter un réseau de nature radioélectrique.

L’utilisation, par les titulaires d’autorisation, de fréquences disponibles sur le territoire constitue un mode d’occupation privatif du domaine public.

V. Toute autorisation délivrée en application du présent article donne lieu au paiement des redevances visées à l’article 14 de la loi portant cadre juridique et institutionnel général du secteur des communications électroniques, correspondant aux frais d’attribution de celle-ci, aux coûts de gestion des autorisations ainsi qu’au contrôle de leur utilisation.

VI. Avant le 31 mars de chaque année, l’attributaire de ressources en fréquences adresse à l’Agence de Régulation des Communications Electroniques, par lettre recommandée avec avis de réception, un rapport portant sur l’utilisation de toutes les ressources l’année antérieure.

VII. Les autorisations d’utiliser des fréquences radioélectriques sont valables pour une durée maximum de vingt ans. Elles ne peuvent excéder la durée de validité de l’autorisation d’établir et d’exploiter un réseau ouvert au public ou un réseau indépendant de nature radioélectrique.
La durée peut être plus courte lorsque le demandeur le propose.

Les dispositions du premier alinéa du présent paragraphe ne modifient pas la durée d’exercice des autorisations déjà accordées.

VIII. Dix-huit mois au moins avant la date de son expiration, l’opérateur autorisé doit se voir notifier les conditions de renouvellement de son autorisation et les motifs d’un refus éventuel de renouvellement.

Article 6 : Abrogation d’une autorisation d’utilisation des fréquences radioélectriques
I. Les ressources en fréquences attribuées sont utilisées par les opérateurs dans le souci d’une bonne économie du spectre. En particulier, les opérateurs s’attachent à réduire le nombre de fréquences sans utilisation.

II. Le titulaire d’une ressource en fréquences radioélectriques peut avertir l’Agence de Régulation des Communications Electroniques, par courrier recommandé avec demande d’avis de réception, qu’il souhaite restituer ladite ressource.

La ressource n’est plus soumise à redevance à compter du jour de la réception du courrier.

L’abrogation de la décision d’attribution de la ressource correspondante est alors notifiée au titulaire.

III. Lorsque les ressources en fréquences ne sont pas utilisées conformément à leurs conditions d’attribution et d’utilisation, ou si une part significative de la ressource reste inutilisée, l’Agence de Régulation des Communications Electroniques en exige la restitution après avoir abrogé l’autorisation. 
L’abrogation ne peut être prononcée qu’après que l’entreprise mise en cause ait été mise à même de consulter le dossier et de présenter ses observations écrites et verbales. 

Article 7 : Cession de fréquences

I. Les autorisations d’utilisation des fréquences radioélectriques délivrées sont strictement personnelles à leur titulaire et ne peuvent être cédées à un tiers.

II. Par dérogation au paragraphe précédent, l’Agence de Régulation des Communications Electroniques peut définir une liste de fréquences ou bandes de fréquences dont les autorisations peuvent faire l’objet d’une cession, ou d’une location, ainsi que les types de cessions et locations qui sont autorisés.

En ce cas, tout projet de cession ou de location de fréquences est soumis à l’approbation préalable de l’Agence de Régulation des Communications Electroniques.

Le cédant et le cessionnaire sont nécessairement, chacun, des opérateurs titulaires d’une autorisation d’établir et/ou d’exploiter un réseau ouvert au public de nature radioélectrique.

L’Agence de Régulation des Communications Electroniques se prononce dans un délai de trois mois à compter de la demande de cession. A l'issue de ce délai, elle délivre l'autorisation ou notifie son refus au demandeur.
Les décisions de refus sont motivées au cédant et au cessionnaire pressenti. 

L’Agence de Régulation des Communications Electroniques ne peut s’opposer aux projets de cession qui lui sont notifiés que pour les motifs suivants :

· la sauvegarde de l’ordre public ou les besoins de la défense nationale ou de la sécurité publique ;

· lorsque le cessionnaire n’a pas la capacité technique ou financière de faire face durablement aux obligations résultant des conditions d’exercice de son activité ; 

· lorsque le cessionnaire demandeur a fait l’objet d’une sanction de retrait d’autorisation ou encore d’une condamnation pénale ; 

· en cas d’atteinte aux conditions de concurrence effective pour l’accès au spectre radioélectrique ou son utilisation ;

· le non-respect, par le cédant ou le cessionnaire pressenti, individuellement ou conjointement, des engagements pris, le cas échéant dans le cadre de l’appel à candidatures ;

· lorsque la cession conduit à céder la ou les ressource(s) en fréquences à un prix largement supérieur à celui payé au titre de leur attribution par l’Agence de Régulation des Communications Electroniques.

CHAPITRE III : DE LA GESTION, L’ATTRIBUTION ET LA CESSION DES RESSOURCES EN NUMEROTATION
Article 8 : Autorité gestionnaire des ressources en numérotation
I. Conformément à l’article 8 de la loi portant cadre juridique et institutionnel général du secteur des communications électroniques, l’Agence de Régulation des Communications Electroniques établit et de gère le plan national de numérotation. Elle attribue les autorisations portant sur l’utilisation de préfixes, de numéros ou blocs de numéros, de manière non-discriminatoire, objective, et transparente, dans les conditions prévues à l’article 9 de la présente loi. 

II. Les numéros d’accès aux services d’urgence ne sont pas attribués à un opérateur.

Article 9 : Attribution des ressources en numérotation

I. L'Agence de Régulation des Communications Electroniques instruit les demandes d’utilisation des ressources en numérotation dans un délai maximum de trois mois. Ce délai court à compter de la réception de la demande complète par l'Agence. Le délai est porté à huit mois dans le cas où il est procédé à un appel à la concurrence pour attribuer lesdites ressources dans les conditions prévues au paragraphe III du présent article.
Dans le cadre de l'instruction de la demande, l'Agence de Régulation des Communications Electroniques peut inviter le demandeur à apporter toute précision sur les éléments que comporte la demande sans que cela retarde le délai précité. 
A l'issue du délai de trois mois, l'Agence de Régulation des Communications Electroniques délivre l'autorisation ou notifie son refus au demandeur. 
Le refus d’autorisation est systématiquement motivé. 
II. Les autorisations ne peuvent être refusées par l’Agence de Régulation des Communications Electroniques que pour l’un des motifs suivants :

· la sauvegarde de l’ordre public ou les besoins de la défense nationale ou de la sécurité publique ;

· les contraintes inhérentes à la disponibilité des ressources en numérotation ;

· lorsque le demandeur n’a pas la capacité technique ou financière de faire face durablement aux obligations résultant des conditions d’exercice de son activité ; 

· ou lorsque le demandeur a fait l’objet d’une sanction de suspension et/ou de retrait d’autorisation ou encore d’une condamnation pénale. 

III. En raison des contraintes techniques inhérentes à la disponibilité des ressources en numérotation, l'Agence de Régulation des Communications Electroniques peut soumettre l’octroi d’une autorisation d’utiliser de telles ressources à une procédure d’appel à la concurrence dans les conditions prévues à l’article 5 paragraphe III de la présente loi.
IV. L’autorisation précise les conditions d’utilisation de la ressource en numérotation, et notamment : 

· L’optimisation du recours aux numéros accordés ;
· La durée de l’autorisation, qui doit être liée à l’activité déclarée et qui ne peut, en toute hypothèse, excéder vingt ans ;

· Le délai dans lequel sont notifiés au titulaire les conditions de renouvellement de son autorisation et les motifs d’un refus éventuel de renouvellement ; ce délai ne peut être inférieur à un an avant la date d’expiration de l’autorisation ;
· Les obligations résultant d’accords internationaux pertinents ;

· Les engagements en termes de politique tarifaire, de couverture territoriale et de qualité de service.

V. Toute autorisation délivrée en application du présent article donne lieu au paiement des redevances visées à l’article 14 de la loi portant cadre juridique et institutionnel général du secteur des communications électroniques, correspondant aux frais d’attribution de celle-ci, aux coûts de gestion des autorisations ainsi qu’au contrôle de leur utilisation.

VI. Avant le 31 mars de chaque année, l’attributaire de ressources en numérotation adresse à l’Agence de Régulation des Communications Electroniques, par lettre recommandée avec avis de réception, un rapport portant sur l’utilisation de toutes les ressources l’année antérieure.

VII. Les autorisations d’utiliser des ressources en numérotation sont valables pour une durée maximum de vingt ans. Elles ne peuvent excéder la durée de validité de l’autorisation d’établir et d’exploiter un réseau ouvert au public ou un réseau indépendant.

La durée peut être plus courte lorsque le demandeur le propose.

Les dispositions du premier alinéa du présent paragraphe ne modifient pas la durée d’exercice des autorisations déjà accordées.

VIII. Dix-huit mois au moins avant la date de son expiration, l’opérateur autorisé doit se voir notifier les conditions de renouvellement de son autorisation et les motifs d’un refus éventuel de renouvellement.

Article 10 : Abrogation d’une autorisation d’utilisation des ressources en numérotation
I. Les ressources en numérotation attribuées sont utilisées par les opérateurs dans le souci d’une bonne économie du plan national de numérotation. En particulier, les opérateurs s’attachent à réduire le nombre de numéros sans utilisation commerciale.
II. Le titulaire des ressources en numérotation peut avertir l’Agence de Régulation des Communications Electroniques, par courrier recommandé avec demande d’avis de réception accompagné d’une copie de la demande de déprogrammation de la ressource dans les réseaux des autres opérateurs, qu’il met fin au service et souhaite restituer la ressource en numérotation correspondante.

La ressource n’est plus soumise à redevance à compter du jour de la réception du courrier.

L’abrogation de la décision d’attribution de la ressource correspondante est alors notifiée au titulaire.

III. Lorsque les ressources en numérotation ne sont pas utilisées conformément à leurs conditions d’attribution et d’utilisation, ou si une part significative de la ressource reste inutilisée, l’Agence de Régulation des Communications Electroniques en exige la restitution après avoir abrogé l’autorisation. 

L’abrogation ne peut être prononcée qu’après que l’entreprise mise en cause ait été mise à même de consulter le dossier et de présenter ses observations écrites et verbales. 

Article 11 : Cession des ressources en numérotation
I. Les autorisations d’utilisation des ressources en numérotations délivrées sont strictement personnelles à leur titulaire et ne peuvent être cédées à un tiers.

II. Par dérogation au paragraphe précédent, l’Agence de Régulation des Communications Electroniques peut définir une liste de ressources en numérotations dont les autorisations peuvent faire l’objet d’une cession, ou d’une location, ainsi que les types de cessions et locations qui sont autorisés.

III. Tout projet de cession ou de location de ressources en numérotation est soumis à l’approbation préalable de l’Agence de Régulation des Communications Electroniques dans les conditions prévues à l’article 7 paragraphe II de la présente loi.
Le cédant et le cessionnaire sont nécessairement des titulaires, chacun, d’une autorisation d’établir et/ou d’exploiter un réseau de communications électroniques. 

Article 12 : Portabilité des numéros

I. L’Agence de Régulation des Communications Electroniques procède à une consultation publique afin d’évaluer les besoins des utilisateurs en matière de portabilité et la capacité des opérateurs à y répondre.

II. En cas de besoin clairement identifié, la réglementation sera adaptée pour permettre aux utilisateurs de conserver leur numéro de téléphone lorsqu’ils changent d’opérateur.

III. La conservation du numéro permet à l'abonné qui le demande de conserver son numéro géographique lorsqu'il change d'opérateur sans changer d'implantation géographique ou de conserver son numéro non géographique, fixe ou mobile, lorsqu'il change d'opérateur tout en demeurant dans la même partie du territoire. 

Pour la mise en oeuvre de la portabilité des numéros, on entend par : 

· « opérateur receveur » : l'opérateur auprès duquel l'abonné souscrit un nouveau contrat et vers lequel le numéro est porté ;

· « opérateur donneur » : l'opérateur à partir duquel le numéro est porté ;

· « opérateur attributaire » : l'opérateur à qui, conformément aux dispositions du plan national de numérotation, a été attribué le numéro objet de la demande de conservation du numéro.

La demande de conservation du numéro est adressée par l'abonné à l'opérateur receveur. Elle vaut demande de résiliation du contrat de l'abonné auprès de l'opérateur donneur. Dans ce cadre, l'abonné donne mandat à l'opérateur receveur pour effectuer les opérations de portage de son numéro et résilier le contrat auprès de l'opérateur donneur. L'abonné fournit à l'opérateur receveur les informations nécessaires au traitement de sa demande.

Le portage effectif du numéro entraîne la résiliation du contrat qui lie l'opérateur donneur à l'abonné en ce qu'il concerne le numéro porté.

Une demande de conservation du numéro peut porter sur un ou plusieurs numéros objet d'un même contrat.

CHAPITRE IV : DISPOSITIONS COMMUNES AUX RESSOURCES EN FREQUENCES ET EN NUMEROTATION
Article 13 : Fichier public relatif aux ressources en fréquences et en numérotation
L’Agence de Régulation des Communications Electroniques met à disposition du public un fichier contenant les informations relatives à la structure et à l’évolution du tableau national des fréquences et du plan national de numérotation d’une part, et à la situation des ressources attribuées d’autre part.

Le fichier des attributions est mis à jour tous les mois.

Les informations publiées sont les suivantes :

· Etat des ressources en fréquences et en numérotation, laquelle peut être dans l’un des quatre états suivants :

· libre : la ressource peut faire l’objet d’une demande d’attribution ;

· attribuée : la ressource a été attribuée par l’Agence ;

· bloquée : la ressource ne peut pas, temporairement, être attribuée ;

· inutilisable : la ressource ne peut pas être attribuée ;

· Identité du titulaire (si la ressource est attribuée) ;

· Désignation du service (si la ressource est attribuée et le service ouvert) ;

· Date prévue pour l’ouverture commerciale du service s’il s’agit d’une ressource attribuée.

CHAPITRE V : DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Article 14 : Portée de la présente loi sur les autorisations en cours
Les dispositions de la présente loi ne remettent pas en cause la validité des autorisations d’utilisation de ressources rares attribuées conformément aux textes antérieurs. 

Toutefois, ces autorisations doivent être mises en conformité avec les dispositions de la présente loi dans un délai de neuf à douze mois à compter de son entrée en vigueur.

Article 15 : Communication à l’Agence de régulation des communications électroniques de la liste des ressources utilisées

Les exploitants qui, avant l’entrée en vigueur de la présente loi, utilisaient déjà des ressources rares, doivent communiquer à l’Agence de Régulation des Communications Electroniques la liste de ces ressources utilisées pour régularisation, en précisant en particulier les conditions et le taux d’utilisation desdites ressources ainsi que les prévisions d’utilisation sur les deux années à venir.

Ils seront alors soumis comme les autres demandeurs aux mêmes conditions d’utilisation des ressources attribuées et notamment au paiement des redevances de gestion et de contrôle relatives aux ressources rares déjà attribuées. Il ne pourra être réclamé de redevances avec effets rétroactifs.
CHAPITRE VI : 
DISPOSITIONS FINALES

Article 16 : 

La présente loi entre en vigueur le jour de sa promulgation.

Article 17 : 

La présente loi abroge l’ensemble des dispositions qui lui sont contraires.
Fait à, le                

XXX
Président de la République[image: image1.png]
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